Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 37305 du role 
Inscrit le 18 decembre 2015 


Audience publique du 5 ianvier 2016 


Requete en institution d’un sursis a execution 
introduite par la societe de droit frangais ... S.a r.l. (. . ./France), 
contre une decision du ministre de l’Economie 
en presence de la societe a responsabilite limitee ..., 
en matiere de marches publics 


ORDONNANCE 

Vu la requete inscrite sous le numero 37305 du role et deposee le 18 decembre 2015 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Thibault CHEVRIER, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe de droit frangais ... S.a 
r.l., ..., etablie et ayant son siege a F-..., representee par ses gerants actuellement en 
fonctions, inscrite au Registre de Commerce de Thionville sous le numero ..., tendant a 
l’institution d’un sursis a execution a l’encontre d’une decision du ministre de l’Economie du 
30 novembre 2015 ayant decide d’ecarter son offre dans le cadre de l’appel d’offres pour la 
realisation des travaux d’infrastructures de la plate-forme de la zone d’activite economique 
« Krakelschaff » a Bettembourg, ainsi qu’a l’encontre de la decision d’ adjudication du 
marche afferent en faveur d’un adjudicataire tiers, a savoir la societe a responsabilite 
limitee ... S.a r.l., etablie et ayant son siege a L-..., representee par ses gerants actuellement 
en fonctions inscrite au registre du commerce et des societes de Luxembourg sous le numero 
B 12975, un recours au fond ayant ete par ailleurs introduit contre lesdites decisions par 
requete introduite le 18 decembre 2015, inscrite sous le numero 37304 du role ; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice suppleant Patrick MULLER, en remplacement de 
l’huissier de justice Carlos CALVO, demeurant a Luxembourg, du 29 decembre 2015, portant 
signification de ladite requete en sursis a execution a la societe ... S.a r.l., prequalifiee; 

Vu 1’ article 11 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
dev ant les juridictions administratives ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions attaquees ; 

Maitre Thibault CHEVRIER, pour la partie demanderesse, ainsi que Monsieur le 
delegue du gouvernement Daniel RUPPERT pour l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, 
entendus en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 5 janvier 2016. 


Par avis de marche, le ministere de 1’ Economic annonga l’ouverture d’une procedure 
de soumission publique en vue de 1’ attribution du marche relatif a la realisation des travaux 
d’infrastructures de la plate-forme de la zone d’activite economique « Krakelschaff » a 
Bettembourg. 


Suite a l’ouverture des offres du 29 septembre 2015, le bureau d’ingenieurs-conseils 
SCHROEDER & ASSOCIES adressa a la societe de droit fran§ais ... S. a r.l., ci-apres « la 
societe ... », un courrier date du 6 octobre 2015 sollicitant la foumiture de documents 
supplementaires, a savoir une analyse des prix, un certificat d’assurance, un certificat 
d’inscription au registre professionnel, un extrait de easier judiciaire, les bilans ainsi que les 
certificats delivres par les autorites competentes de l’Etat membre ou l’entrepreneur est etabli 
selon lesquels 1’ entrepreneur est en regie avec les obligations relatives de declaration ou de 
paiement de cotisations de securite sociale et des impots et taxes, pieces qui furent transmises 
par la societe ... au pouvoir adjudicateur par courrier du 21 octobre 2015. 

Par courrier du 3 novembre 2016, le bureau d’ingenieurs-conseils SCHROEDER & 
ASSOCIES s’adressa a la societe ... pour l’informer que le certificat de 1’ administration de 
l’Enregistrement et des Domaines tel que fourni ne serait pas conforme, ledit courrier etant 
libelle comme suit : 

«Apres controle des documents complementaires que vous nous avez transmis par 
votre courrier du 20 octobre 2015, nous avons constate que la date de delivrance de 
V attestation de V Administration de I’enregistrement n’est pas conforme aux exigences du 
reglement grand-ducal du 03 aout 2009. 

Suivant article 86 (1) du reglement les attestations doivent etre delivrees a une date 
qui ne peut etre ni anterieure de trois mois au jour de I’ouverture de la soumission, ni 
posterieure au jour de l ’ouverture de la soumission. 

Or, V attestation presentee datant du 09 octobre 2015 est posterieure a la date 
d’ ouverture de soumission qui etait le 29 septembre 2015. 

Nous vous demandons de nous fournir une attestation valable jusqu’au 09.11.2015, 
faute de quoi votre offre sera ecartee de plein droit (...)». 

La societe ... transmit la piece en question par courrier du 27 novembre 2015. 

Par courrier date du 30 novembre 2015, le ministre de PEconomie informa la 
societe ... de sa decision d’ecarter son offre, ledit courrier etant libelle comme suit : 

« Conformement au reglement grand-ducal du 3 aout 2009 portant execution de la 
loi du 25 juin 2009 sur les marches publics, j’ai le regret de porter a votre connaissance que 
votre offre n ’a pas pu etre retenue, faute de n ’avoir pas repondu au courrier du 3 novembre 
2015 pour fournir l’ attestation valable de V Administration de VEnregistrement. 

La presente vous est adressee conformement a l’ article 90 paragraphe (3) du 
reglement grand-ducal precite. Passe le delai de quinze jours a partir de la presente 
information, il sera procede a la conclusion du contrat avec Vadjudicataire sur base de 
Particle 90 paragraphe (4) du reglement grand-duccd precite, de sorte que vous pouvez 
introduire une reclamation contre la conclusion du contrat dans un delai de 15 jours a 
compter de la presente notification. 

Passe ce delai, il vous restera toujours la possibility d’ introduire par voie d’avocat a 
la Cour un recours en annulation ci Pencontre de la decision d’ adjudication aupres du 
tribunal administrate dans un delai de trois mois a compter de la presente notification. 
(...)». 
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Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 18 decembre 2015, inscrite 
sous le numero 37305 du role, la societe ... a fait introduire un recours tendant a l’annulation 
tant de la decision d’ attribution du marche que de la decision de rejet de son offre. Par 
requete separee deposee le meme jour, inscrite sous le numero 37304 du role, elle sollicite 
encore le sursis a execution des deux decisions attaquees dans le cadre du recours au fond. 

La societe a responsabilite limitee ... S.a r.l. quoique valablement informee par la 
signification en date du 29 decembre 2015 de la requete en sursis a execution et dument 
convoquee pour l’audience du 5 janvier 2016, ne s’est pas fait representer. Nonobstant ce fait, 
le tribunal statue a l’egard de toutes les parties, en vertu de Particle 6 de la loi modifiee du 21 
juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives. 

La societe ... estime que les conditions legales requises pour voir instituer la mesure 
provisoire sollicitee sont remplies en l’espece au motif que P execution de la decision 
d’ adjudication risquerait de lui causer un prejudice grave et definitif, d’une part, et que les 
mo yens d’annulation a l’appui de son recours au fond seraient serieux, d’ autre part. 

Pour justifier l’existence d’un risque de prejudice grave et definitif, elle fait valoir que 
la signature du contrat avec un concurrent constituerait une perte de chance pour elle, etant 
donne qu’elle se verrait injustement privee d’un marche pour des motifs derisoires et alors 
qu’elle avait presente P offre conforme la mieux-disante, la societe ... relevant qu’en raison du 
montant du marche en cause, ceci constituerait un prejudice grave. Au-dela de ce montant, 
elle donne encore a considerer que la perte de ce marche porterait egalement prejudice a son 
image de marque et a son prestige pour avoir ete injustement empechee de realiser ses 
travaux au Grand-Duche de Luxembourg. 

Par ailleurs, si le contrat etait signe, elle releve que le juge administratif serait 
incompetent pour annuler le marche, ce qui occasionnerait un prejudice definitif dans son 
chef. 


Enfin, elle souligne que comme elle etait la moins-disante, un prejudice grave et 
definitif existerait dans son chef par essence meme. 

La requerante estime encore que son recours au fond aurait de serieuses chances de 
succes de voir annuler la decision querellee et se prevaut au fond des mo yens d’annulation 
suivants : 

1. Violation des formalites prevues a Particle 86 (1) du reglement grand-ducal du 3 aout 
2009 portant execution de la loi du 25 juin 2009 sur les marches public 

La requerante estime a cet egard, en substance que les verifications a faire par le pouvoir 
adjudicateur relatives a la sante financiere du potentiel adjudicataire, avant de lui adjuger 
definitivement une soumission publique, telles qu’encadrees par Particle 86 (1) du reglement 
grand-ducal du 3 aout 2009 precite, exigerait que les demandes afferentes soient formulees 
par le pouvoir adjudicateur. Or, en l’espece ce ne serait pas le pouvoir adjudicateur qui aurait 
formule cette demande mais le bureau d’ingenieurs-conseils SCHROEDER & ASSOCIES. 

Aussi, aucune demande n’ayant ete formulee officiellement par le pouvoir 
adjudicateur aupres de la societe ..., le rejet de son offre aurait ete decide illegalement. 
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La societe requerante donne ensuite a considered to uj ours dans le meme contexte, que 
le premier courrier lui adresse lui aurait octroye un delai jusqu’au 21 octobre 2015 pour 
renvoyer les certificats requis, delai qu’elle estime insuffisant au vu du delai minimum 
reglementaire prescrit par 1’ article 86 (1) du reglement grand-ducal du 3 aout 2009 precite, 
compte tenu du fait que ce delai lui a ete adresse par courrier date du 6 octobre 2015, re§u le 
9 octobre 2015. 

Elle releve encore que la seconde demande lui parvenue emanerait egalement du 
meme bureau d’ingenieurs conseils, de sorte a ne pas non plus respecter les prescriptions de 
l’article 86 (1) du reglement grand-ducal du 3 aout 2009 precite, de sorte qu’elle ne saurait 
pas non plus etre susceptible d’entrainer la mise a l’ecart de son offre. 

2. Dans un second ordre d’idee, la societe requerante affirme avoir demontre, dans un 
premier temps a la date du 9 octobre 2015, puis, dans un second temps, a la date d’ouverture 
de la soumission, lavoir ete en regie avec ses obligations en matiere fiscale, de sorte que le 
motif de rejet de son offre, a savoir le fait qu’elle n’aurait pas repondu, serait incorrect. 

Or, a cet egard, la societe ... estime que la finalite des dispositions de 1’ article 86 (1) 
precite serait de permettre au pouvoir adjudicateur d’ecarter un soumissionnaire dont 
notamment les capacites financieres n’offriraient pas les garanties pour une bonne execution 
des prestations dans les delais prevus. Or, tel que cela resulterait des certificats verses en 
cause, elle serait en regie avec ses obligations vis-a-vis de 1’ administration de 
l’Enregistrement et des Domaines, le seul fait qu’elle n’ait pas transmis un certificat 
conforme aux attentes du bureau d’ingenieurs-conseils s’expliquerait du fait du caractere 
insuffisamment precis de la premiere demande, laquelle ne mentionnerait pas la date de 
validite de ces certificats, seul le deuxieme courrier du meme bureau d’ingenieurs-conseils 
ayant indique la necessite de verser une attestation « delivree a une date qui ne pent etre ni 
anterieure de trois mois au jour de Vouverture de la soumission, ni posterieure au jour de 
I’ouverture de la soumission », mais en ne lui laissant qu’un delai de quelques jours. 

La societe ... estime par consequent qu’en tout etat de cause, sous peine de verser dans 
un formalisme sterile, on ne saurait proceder a l’exclusion d’une societe qui serait en regie 
avec ses obligations mais qui du fait qu’elle est etablie en France ne connaitrait pas 
necessairement l’integralite des particularites luxembourgeoises au niveau des differents 
certificats et attestations a fournir : aussi, en decidant qu’elle n’avait pas repondu, le pouvoir 
adjudicateur aurait commis, outre les manquements aux procedures prevues dans le reglement 
grand-ducal du 3 aout 2009 precite, une erreur manifeste d’ appreciation qui justifie 
l’annulation de la decision. 

Le delegue du gouvernement conclut d’abord a l’irrecevabilite du recours pour etre 
premature, pour ensuite conclure au rejet du recours au motif qu’aucune des conditions 
legates ne serait remplie en cause. 

En vertu de 1’ article 11 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives, ci-apres denommee la « loi du 21 juin 
1999 », un sursis a execution ne peut etre decrete qu’a la double condition que, d’une part, 
l’execution de la decision attaquee risque de causer au demandeur un prejudice grave et 
definitif et que, d’ autre part, les mo yens invoques a l’appui du recours dirige contre la 
decision apparaissent comme serieux. Le sursis est rejete si 1’ affaire est en etat d’etre plaidee 
et decidee a breve echeance. 
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La competence du president du tribunal est restreinte a des mesures essentiellement 
provisoires et ne saurait en aucun cas porter prejudice au principal. II doit s’abstenir de 
prejuger les elements soumis a l’appreciation ulterieure du tribunal statuant au fond, ce qui 
implique qu’il doit s’abstenir de prendre position de maniere peremptoire, non seulement par 
rapport aux moyens invoques au fond, mais meme concernant les questions de recevabilite du 
recours au fond, comme celle relative a l’existence d’un interet a agir, etant donne que ces 
questions pourraient etre appreciees differemment par le tribunal statuant au fond. II doit 
done se bomer a apprecier si les chances de voir declarer recevable le recours au fond 
paraissent serieuses, au vu des elements produits devant lui. II ne saurait se prononcer 
definitivement sur des questions de recevabilite que pour autant que celles-ci touchent 
exclusivement a la demande en sursis a execution. 

En l’espece, il appert toutefois que se pose directement la question de la recevabilite 
meme de la mesure de sursis a execution, le delegue du gouvemement ayant en effet souleve 
la question du caractere premature du recours sous analyse compte tenu de la possibility de 
saisir la commission des soumissions d’une reclamation. Or, a ce sujet, il resulte de la 
jurisprudence des juges du fond 1 que la saisine de ladite commission posterieurement a la 
decision d’adjudication, en vue de l’instruction d’une reclamation, n’a pas pour effet de 
suspendre le delai du recours contentieux. La saisine de la commission des soumissions d’une 
reclamation, d’une part, et l’introduction d’une reclamation, d’une part, et l’introduction d’un 
recours gracieux, d’autre part, constituent ainsi selon cette jurisprudence deux procedures 
fondamentalement distinctes, qui peuvent etre entamees conjointement, mais ceci n’empeche 
cependant pas l’adjudicataire evince a veiller a introduire son action en justice dans le delai 
legal, avant meme que le ministre ne precede a la passation du marche avec l’adjudicataire 
elu ; des lors, la requete en institution d’un sursis a execution ne saurait etre consideree 
comme prematuree. 

Concernant les moyens invoques a l’appui du recours dirige contre la demande, le 
juge appele a en apprecier le caractere serieux ne saurait les analyser et discuter a fond, sous 
peine de porter prejudice au principal et de se retrouver, a tort, dans le role du juge du fond. Il 
doit se bomer a se livrer a un examen sommaire du merite des moyens presentes, et accorder 
le sursis, respectivement la mesure de sauvegarde lorsqu’il parait, en l’etat de l’instruction, de 
nature a pouvoir entrainer l’annulation ou la reformation de la decision critiquee, etant 
rappele que comme le sursis d’execution, respectivement l’institution d’une mesure de 
sauvegarde doit rester une procedure exceptionnelle, puisque qu’ils constituent une 
derogation apportee aux privileges du prealable et de 1’ execution d’ office des decisions 
administratives, les conditions permettant d’y acceder doivent etre appliquees de maniere 
severe. 


L’exigence tiree du caractere serieux des moyens invoques appelle le juge 
administratif a examiner et a apprecier, au vu des pieces du dossier et compte tenu du stade 
de 1’ instruction, les chances de succes du recours au fond. Pour que la condition soit 
respectee, le juge doit arriver a la conclusion que le recours au fond presente de serieuses 
chances de succes. 

Ainsi, le juge du refere est appele, d’une part, a proceder a une appreciation de 
l’instant au vu des elements qui lui ont ete soumis par les parties a l’instance, cette 
appreciation etant susceptible de changer par la suite en fonction de l’instruction de l’affaire 
et, d’autre part, non pas a se prononcer sur le bien-fonde des moyens, mais a verifier, apres 

1 Trib. adm. 27 avril 2006, n° 19875, Pas.adm. 2015, V° Marches publics, n° 108. 
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une analyse necessairement sommaire des moyens et des arguments presentes, si un des 
moyens souleves par le demandeur apparait comme etant de nature a justifier avec une 
probability suffisante l’annulation de la decision attaquee. 

La competence du president du tribunal est restreinte a des mesures essentiellement 
provisoires et ne saurait en aucun cas porter prejudice au principal. II doit s’abstenir de 
prejuger les elements soumis a T appreciation ulterieure du tribunal statuant au fond, ce qui 
implique qu’il doit s’abstenir de prendre position de maniere peremptoire, non seulement par 
rapport aux moyens invoques au fond, mais meme concernant les questions de recevabilite du 
recours au fond, comme l’interet a agir, etant donne que ces questions pourraient etre 
appreciees differemment par le tribunal statuant au fond. II doit done se bomer a apprecier si 
les chances de voir declarer recevable le recours au fond paraissent serieuses, au vu des 
elements produits devant lui. 

II s’ensuit que, face a une situation ou le caractere serieux des moyens souleves au 
fond n’ apparait pas comme etant evident a premiere lecture, le juge du refere ne peut pas 
admettre que les moyens en question sont suffisamment serieux pour justifier une mesure 
provisoire. 

Au niveau de l’examen des moyens d’annulation invoques a l’appui du recours au 
fond, le juge appele a en apprecier le caractere serieux ne saurait les analyser et discuter a 
fond, sous peine de porter prejudice au principal et de se retrouver, a tort, dans le role du juge 
du fond. II doit se borner a se livrer a un examen sommaire du merite des moyens presentes, 
notamment au vu des solutions jurisprudentielles degagees par le juge du fond, et accorder le 
sursis, respectivement la mesure de sauvegarde lorsqu’il parait, en l’etat de l’instruction, de 
nature a pouvoir entrainer l’annulation ou la reformation de la decision critiquee - les moyens 
devant offrir une apparence de droit suffisante ou un degre de vraisemblance tel que l’on peut 
nourrir des doutes importants quant a la legalite de l’acte 2 -, etant rappele que comme le 
sursis d’execution, respectivement l’institution d’une mesure de sauvegarde, doit rester une 
procedure exceptionnelle, puisque qu’ils constituent une derogation apportee aux privileges 
du prealable et de l’execution d’office des decisions administratives, les conditions 
permettant d’y acceder doivent etre appliquees de maniere severe. 

II doit pour cela prendre en consideration les solutions jurisprudentielles bien etablies, 
etant donne que lorsque de telles solutions existent, Tissue du litige - que ce soit dans le sens 
du succes du recours ou de son echec - n’est plus affectee d’un alea. 

Le reproche sous-tendant le premier mo yen d’annulation, tire d’une violation de 
T article 86 (1) du reglement grand-ducal du 3 aout 2009 precite, pris en son double volet, ne 
parait pas devoir etre favorablement accueilli par les juges du fond. 

En effet, si Tarticle 86 (1) du reglement grand-ducal du 3 aout 2009 precite, libelle 
comme suit: «(1) Dans le cadre de 1’ examen prevu a V article precedent, le pouvoir 
adjudicateur doit demander au soumis sionnaire susceptible d’etre declare adjudicataire et, 
le cas echeant, a ses sous-traitants, de lui soumettre dans un delai minimum de 15 jours des 
attestations etablies par : 1) le Centre d’informatique, d’ affiliation et de perception des 
cotisations commun aux institutions de securite sociale, 2) V Administration des contributions 
directes, 3) V Administration de l’ enregistrement et des domaines, attestations dont il ressort 
que le soumis sionnaire est en regie avec ses obligations relatives au paiement des cotisations 

2 Jean-Paul Lagasse, Le refere administratif, 1992, p.48. 
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de securite sociale, des impdts et taxes, et relative a la declaration de la retenue d’impdt sur 
les traitements et salaires, a une date qui ne peut etre ni anterieure de trois mois au jour de 
I’ouverture de la soumission, ni posterieure au jour de Vouverture de la soumission », 
mentionne certes formellement que pareille demande d’ informations emane du pouvoir 
adjudicateur, il ne semble pas que le fait que pareille demande ait ete formellement adressee 
au soumissionnaire par le bureau d’ingenieurs-conseils, formellement identifie dans le cahier 
des charges au point 1.11.1 comme assistant le pouvoir adjudicateur, devoir entramer ipso 
facto l’annulation par le juge du fond de la decision deferee, la demande d’ informations ne 
constituant pas, a priori, une decision administrative, qui releverait quant a elle de la 
competence du seul pouvoir adjudicateur. 

Le second volet de ce moyen, ne parart egalement, en l’etat actuel d’ instruction du 
dossier, comme etant suffisamment serieux. 

En effet, si la societe requerante fait plaider qu’en exigeant la production d’une 
« attestation valable jusqu’au 09.11.2015 » par courrier du 3 novembre 2011, le pouvoir 
adjudicateur n’aurait pas respecte le delai minimum de 15 jours tel que present par l’article 
86 (1), du reglement grand-ducal du 3 aout 2009 precite, il semble toutefois que ledit delai, 
tel qu’impose par la disposition reglementaire en question, doive plutot trouver a s’appliquer 
a la demande initiale d’ informations, laquelle avait ete adressee a la societe ... le 6 octobre 
2015, avec indication d’un delai au 21 octobre 2015, le courrier du 3 novembre 2015 ne 
constituant a priori qu’une demande supplemental adressee au soumissionnaire en dehors 
de toute obligation legale et reglementaire, suite a la production par celui-ci de pieces non 
adequates, mais dans le delai initial lui imparti, de sorte que le reproche afferent, relatif a la 
premiere demande, ne parart pas suffisamment serieux. 

Le soussigne constate d’ailleurs que l’obligation de verser des pieces beneficiant 
d’une validite determinee (« a une date qui ne peut etre ni anterieure de trois mois au jour de 
Vouverture de la soumission, ni posterieure au jour de Vouverture de la soumission »), telle 
que figurant dans 1’ article 86 (1) du reglement grand-ducal du 3 aout 2009 precite, se retrouve 
egalement textuellement au point 1.10.5. des clauses contractuelles generates du cahier des 
charges, lequel a fait l’objet d’une reconnaissance formelle et expresse par le soumissionnaire 


Ce dernier constat est susceptible d’amener les juges du fond a egalement rejeter le 
second moyen d’annulation de la societe requerante, celle-ci ne pouvant manifestement pas 
soutenir avoir agi dans 1’ ignorance « des particularity's luxembourgeoises au niveau des 
dijferents certificats et attestations dfournir », ladite obligation ne resultant non seulement 
du reglement grand-ducal du 3 aout 2009 precite, mais encore du cahier des charges dont le 
soumissionnaire a formellement reconnu avoir pris connaissance. 

Enfin, si la mise en balance telle que preconisee par la societe requerante entre, d’une 
part, 1’ application stricte et severe des dispositions reglementaires, quitte a verser dans le 
formalisme, et, d’autre part, le fait que le soumissionnaire rejete s’est classe premier et, 
finalement et retrospectivement, apparart comme presentant toutes les garanties financieres et 
de solvability necessaires, n’est pas denuee de toute pertinence, et ce notamment a l’aune 
d’une bonne gestion des deniers publics, une telle question d’ appreciation, qui s’imposera 
aux juges du fond, statuant en tant que juges de l’annulation, appeles a verifier si le pouvoir 
adjudicateur, en rejetant l’offre de la societe ... a depasse le cadre de sa marge d’ appreciation, 
c’est-a-dire si la decision prise par le pouvoir adjudicateur est ou non viciee par sa 
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disproportion par rapport aux faits etablis, requiert toutefois une analyse plus poussee et une 
discussion au fond, a laquelle le juge du provisoire ne saurait pas proceder, les juges du fond 
devant a cet egard tenir compte de plusieurs facteurs, a savoir outre le classement favorable 
du soumissionnaire rejete et la preuve, foumie certes tardivement, soit apres le second delai 
imparti, que la societe ... presentait bien les garanties requises, le fait que le pouvoir 
adjudicateur s’est spontanement, sans a priori d’obligation en sens, adresse au 
soumissionnaire pour obtenir la piece manquante ainsi que la necessite, telle que mise en 
avant par la partie etatique, de ne pas reporter indument la passation du marche du seul fait de 
l’erreur de la societe .... 

II s’ensuit que, face a une situation oil le caractere serieux des moyens souleves au 
fond n’apparait pas comme etant evident a premiere lecture, le juge du refere ne peut pas 
admettre que les moyens en question sont suffisamment serieux pour justifier une mesure 
provisoire. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent qu’au stade actuel de 
l’instruction de l’affaire au fond et sur base d’une analyse necessairement sommaire, 
l’exigence tiree du caractere serieux des moyens invoques a l’appui de la demande 
d’annulation des decisions attaquees n’est pas remplie en cause et que la partie requerante 
doit etre deboutee de sa demande en sursis a execution sans qu’il y ait lieu d’examiner 
davantage la question du risque d’un prejudice grave et definitif dans son chef, les conditions 
afferentes devant etre cumulativement remplies, de sorte que la defaillance de l’une de ces 
conditions entraine a elle seule l’echec de la demande. 

La demande en allocation d’une indemnite de procedure d’un montant de 2.500 euros 
encore formulee par la partie requerante laisse d’etre fondee, les conditions legales afferentes 
n’ etant pas remplies en cause. 


Par ces motifs, 

le soussigne, president du tribunal administratif, statuant a 1’ egard de toutes les parties 
et en audience publique ; 

re§oit la requete en sursis a execution en la forme ; 

au fond, la declare non justifiee et en deboute ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure ; 

condamne la societe requerante aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 5 janvier 2016 par Marc Siinnen, 
president du tribunal administratif, en presence d’ Amy Schmit, greffier en chef. 

s. Schmit s. Siinnen 
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